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Communiqué du Conseil national de la comptabilité 
et de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
du 22 septembre 2004

relatif à l'exemption de consolidation pour un sous-groupe filiale d’une société mère ne relevant pas du droit communautaire



L'article L. 233-17 du Code de commerce, transposant en France l'option offerte par la 7ème directive européenne, permet aux sociétés, filiales d'un groupe établissant des comptes consolidés, de bénéficier d'une exemption d'établissement et de présentation de comptes consolidés sous certaines conditions précisées par l'article 248-13 du décret du 23 mars 1967.

Article L. 233-17 du Code de commerce :

"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 233-16, les sociétés mentionnées audit article, à l'exception de celles qui émettent des valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché réglementé ou des titres de créances négociables, sont exemptées, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, de l'obligation d'établir et de publier des comptes consolidés et un rapport sur la gestion du groupe :

1) lorsqu'elles sont elles-mêmes sous le contrôle d'une entreprise qui les inclut dans ses comptes consolidés et publiés. En ce cas, toutefois, l'exemption est subordonnée à la condition qu'un ou plusieurs actionnaires ou associés de l'entreprise contrôlée représentant au moins un dixième de son capital ne s'y opposent pas."

Article 248-13 du décret du 23 mars 1967 :

1) "les comptes consolidés de l'ensemble plus grand d'entreprises, dans lequel ces sociétés sont incluses, sont établis en conformité avec les mesures prises pour l'application de la directive n.83-349 du 13 juin 1983 du Conseil des communautés européennes, ou de façon équivalente à celle-ci;

2) ils sont, selon la législation applicable à la société qui les établit, certifiés par les professionnels indépendants chargés du contrôle des comptes et publiés;

3) ils sont mis à la disposition des actionnaires ou des associés de la société exemptée dans les conditions et dans les délais prévus aux articles 138 et 139 ci-dessus; s'ils sont établis dans une langue autre que le français, ils sont accompagnés de leur traduction en langue française.

Lorsque les comptes consolidés sont établis par une entreprise qui a son siège en-dehors de la Communauté économique européenne, ceux-ci sont complétés de toutes les informations d’importance significative concernant la situation patrimoniale et financière ainsi que le résultat de l’ensemble constitué par la société exemptée, ses filiales et ses participations ; ces informations portent notamment sur le montant de l’actif immobilisé, le montant net du chiffre d’affaires, le résultat de l’exercice, le montant des capitaux propres et le nombre moyen des membres du personnel employés en moyenne au cours de l’exercice ; ces informations sont données soit dans l’annexe des comptes consolidés mentionnés au 1° ci-dessus, soit dans l’annexe des comptes annuels de la société exemptée. Dans ce dernier cas, elles sont établies selon les principes et les méthodes prévues par les articles 233-16 à 233-25 du code de commerce".

Le Conseil national de la comptabilité et la Compagnie nationale des commissaires aux comptes rappellent que le respect de l'ensemble des conditions prévues par le décret ne peut être présupposé au plan général et qu'il doit être apprécié au cas par cas.

En conséquence, l'analyse faite par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes dans son bulletin n° 132 de décembre 2003 sur ce sujet et en particulier les risques juridiques doivent être appréciés au cas par cas.



©Ministère de l’Économie, des finances et de l’industrie, 22 septembre 2004 

